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PROJET DE RÉSOLUTION

QUATRIÈME RAPPORT BIENNAL SUR LA MISE EN OEUVRE DE LA RÉSOLUTION AG/RES. 1456 (XXVII-O/97) “PROMOTION DE LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE POUR LA PRÉVENTION, LA SANCTION ET L’ÉLIMINATION DE LA VIOLENCE 
CONTRE LA FEMME ‘CONVENTION DE BELÉM DO PARÁ’”

(Approuvé par la Commission à sa réunion du 9 mai 2005)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT:

Que la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction, et l’élimination de la violence contre la femme, adoptée en 1994 a reconnu que la violence contre la femme est une violation de ses droits humains et son élimination une condition indispensable à son développement individuel et social et à sa participation pleine et égale à toutes les sphères de la vie;

Qu’à ce jour 31 États membres ont ratifié la Convention de Belém do Pará, rendant ainsi manifeste leur refus absolu de tout acte de violence contre la femme et leur préoccupation à ce sujet et témoignant de leur engagement envers la réalisation des objectifs de la Convention et l’exécution des obligations contractées;

Qu’en application de la résolution AG/RES. 1456 (XXVII-O/97), la Commission interaméricaine des femmes (CIM) a présenté à l’Assemblée générale quatre rapports biennaux sur les progrès accomplis dans la mise en oeuvre de cette Convention, ainsi que sur les enseignements tirés et les résultats obtenus des initiatives et programmes des États membres destinés à lutter contre la violence à l’égard des femmes;
Que, d’après ces rapports, malgré les efforts déployés pour mettre en pratique les objectifs de la Convention de Belém do Pará, la violence persiste et atteint une ampleur qui rend indispensable la poursuite soutenue de l’application de stratégies visant à libérer les femmes de la violence;

Que dans les Plans d’action du Sommet des Amériques, le Plan stratégique d’action de la CIM et le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes, la violence contre la femme est considéré comme un domaine d’attention prioritaire; 
Que la résolution AG/RES. 1942 (XXXIII-O/03) sur le troisième rapport biennal souligne la nécessité d’adopter le moyen le plus approprié et efficace pour donner suite à la Convention de Belém do Pará, et que la résolution AG/RES. 2012 (XXXIV-O/04) traitant de la violence contre la femme affirme qu’un mécanisme permettant de suivre et d’analyser la façon dont sont réalisés ces progrès et facilitant la coopération entre les États parties et l’ensemble des États membres, contribuera à la réalisation des objectifs de la Convention;

Que la Deuxième Réunion des Ministres ou hautes autorités chargées des politiques d’avancement de la femme dans les États membres, tenue en avril 2004 a adopté la résolution CIM/REMIM-II/RES.6/04 par laquelle les États membres ont été invités à continuer d’épauler les activités de la Commission interaméricaine des femmes dans le processus de création et démarrage du mécanisme de suivi de la mise en oeuvre de la Convention, ainsi qu’à continuer de travailler dans le cadre d’une action concertée à la prévention, la sanction et l’élimination de toutes les formes de violence contre la femme, tant dans le domaine public que privé; 

SOULIGNANT:

Qu’en exécution des mandats contenus dans les résolutions CIM/RES. 224 (XXI-O/02) et AG/RES. 2012 (XXXIV-O/04), une Réunion d’experts/d’expertes des États membres a eu lieu au siège de l’OEA les 20 et 21 juillet 2004, au cours de laquelle ont été convenues des recommandations sur la meilleure façon d’assurer le suivi de la Convention de Belém do Pará;

Qu’à partir de ces recommandations, a eu lieu le 26 octobre 2004 la première Conférence des États parties à la Convention avec la participation des États qui ne sont pas parties à la Convention et avec la collaboration de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et du Département des questions juridiques du Secrétariat général de l’OEA, conférence au cours de laquelle a été approuvé le “Statut du mécanisme de suivi de la mise en oeuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction, et l’élimination de la violence contre la femme” (MESECVI); 

Qu’à leur trente-deuxième Assemblée, les déléguées de la CIM ont adopté une Déclaration pour exprimer leur engagement envers l’application du Mécanisme dans les plus brefs délais, afin que les objectifs de la Convention de Belém do Pará soient atteints et les femmes de la région exercent leur droit à vivre sans violence, et pour encourager tous les États parties à la Convention, ceux qui n’en sont pas parties, les observateurs permanents, les organismes financiers internationaux et les organisations de la société civile à verser des contributions au fonds spécifique qui a été créé à cet effet à l’OEA;

Qu’à cette réunion a également été adoptée la résolution CIM/RES. 229 (XXXII-O/04) “Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction, et l’élimination de la violence contre la femme, Convention de Belém do Pará”, dans laquelle les déléguées accueillent avec satisfaction l’approbation du statut du MESECVI et décident de le présenter à la présente Session de l’Assemblée générale,

DÉCIDE:

1. De prendre note du quatrième rapport biennal de la CIM sur le stade d’exécution de la résolution AG/RES. 1456 (XXVII-O/97) et de demander à la Commission de continuer à présenter ces rapports tous les deux ans.

2. D’accueillir avec satisfaction l’adoption du Statut du Mécanisme de suivi de la mise en oeuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction, et l’élimination de la violence contre la femme (MESECVI), et d’inviter tous les États parties à la Convention et ceux qui n’en sont pas parties, les observateurs permanents, les organismes financiers internationaux et les organisations de la société civile à verser des contributions au fonds spécifique qui a été créé à cet effet à l’OEA.

3. De rendre hommage aux activités menées par le Secrétariat permanent de la CIM dans le cadre du processus d’adoption du Statut du MESECVI et de l’exhorter à continuer de jouer son rôle important de secrétariat de ce mécanisme pour en assurer le bon démarrage.
4. De féliciter les États membres pour les efforts qu’ils ont déployés pour réaliser les objectifs de la Convention, notamment l’approbation du statut du MESECVI, conformément aux priorités établies dans les Plans d’action des Sommets des Amériques, le Plan stratégique d’action de la CIM et le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes.
5. D’inviter instamment les États membres à continuer d’appuyer la CIM, la CIDH et les autres secteurs du Secrétariat général, dans le processus de démarrage du MESECVI ainsi qu’à prendre des mesures concrètes pour assurer l’application effective de la législation nationale, en accord avec les conventions régionales et internationales ratifiées sur l’élimination de la discrimination et de la violence contre les femmes, en particulier la Convention de Belém do Pará, ainsi qu’avec les actions concertées qui assurent une culture de respect des droits de la personne.

6. D’encourager les États membres qui ne l’auraient pas encore fait, à ratifier les instruments régionaux concernant les droits de la personne, en particulier, la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction, et l’élimination de la violence contre la femme “Convention de Belém do Pará”, en témoignage de leur engagement et de leur respect envers la protection des droits humains des femmes, ainsi que des progrès réalisés dans la protection de ces droits.

7. D’exhorter les États membres à inscrire dans les budgets nationaux et régionaux des niveaux plus élevés de ressources humaines et financières pour venir en aide aux victimes de la violence, ainsi que pour prévenir, sanctionner et éliminer toutes les formes de violence contre les femmes.

8. D’inviter instamment le Secrétaire général à affecter de plus grandes ressources humaines, techniques et financières à la CIM, de sorte qu’elle puisse continuer à appuyer les efforts des États membres en ce qui a trait à la mise en œuvre  intégrale de la Convention de Belém do Pará, ainsi que d’autres initiatives destinées à éliminer la violence contre les femmes.

9. De demander au Conseil permanent de lui présenter un rapport lors de sa trente-sixième Session ordinaire sur le démarrage du Mécanisme de suivi de la Convention de Belém do Pará.
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